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en quelque sorte des directives qui, j’en suis certaine, 
seront suivies à la lettre par ses services.
Dans ces conditions, je peux me déclarer satisfaite 
avec cette réponse et je retire ma motion. Par contre, je 
continuerai à suivre de très, très près l’évolution de ce 
dossier et les efforts qui seront faits dans ce domaine et 
n’exclus pas de revenir par la suite si je devais consta-
ter qu’il y avait encore des lacunes.
En résumé, je retire ma motion. Je vous remercie.

– Cette motion est retirée par son auteur. Cet objet est 
ainsi liquidé.

Rapport N° 139
sur le postulat P2004.07 Charly Haenni relatif au 
revenu cantonal par habitant1

Discussion

Corminbœuf Dominique (PS/SP, BR). Le groupe 
socialiste a étudié avec attention le rapport N° 139 
concernant le revenu par habitant et il a fait les consta-
tations suivantes.
Le rapport est basé sur l’étude du professeur Philippe 
Gugler. Ce travail est bien conçu, mais a été élaboré 
sur la base d’une enquête par trop académique. Par 
exemple, comment obtient-on le revenu par habitant 
au niveau cantonal? Eh bien on fait une moyenne 
suisse que l’on soumet à un coefficient, puis on divise 
par le nombre d’habitants. Dans cette situation, notre 
développement démographique nous pénalise forte-
ment. Ce que nous voudrons garder en point de mire, 
c’est le revenu disponible par habitant, où là nous ne 
sommes pas si mal placés. Et bien sûr ceci en tenant 
compte de certains éléments qui constituent les condi-
tions-cadres, comme le prix des logements, les primes 
d’assurance-maladie relativement basses en compa-
raison intercantonale, ainsi qu’un cadre de vie envié 
par beaucoup. Il faut aussi relever que le taux de chô-
mage dans ce canton est convoité par nos voisins de 
Suisse occidentale. Mais ce revenu disponible, facilité 
par certains éléments, ne doit pas nous éloigner d’un 
rapport critique, qui met en évidence certains aspects 
négatifs. Et surtout ne pas nous voiler la réalité de la 
disparité des revenus sur le sol fribourgeois, où les pe-
tits salaires doivent impérativement être tirés vers le 
haut. Avec ces appréciations, nous espérons que nous 
continuerons sur la voie de grands projets durables 
que ce Parlement, en collaboration et sur proposition 
du Gouvernement, a mis sur rail. D’ailleurs, l’étude 
du professeur Philippe Gugler confirme la valeur et 
la justesse de nos choix. Souhaitons que ces derniers 
se concrétisent et espérons notamment que nos projets 
de développement ne soient pas à géométrie variable, 
comme semble être le projet du futur développement 
du RER cantonal.

Peiry Stéphane (UDC/SVP, FV). Le constat est sans 
appel. Fribourg, malgré ses efforts, reste dans les pro-

1 Texte du rapport pp. 1342ss.

fondeurs des classements, en matière de revenu et de 
PIB par habitant. Evidemment, on peut ressortir des 
éléments positifs, comme l’analyse du coût de la vie 
ou le niveau des exportations. Il n’en reste pas moins 
que Fribourg reste un canton pauvre en comparaison 
nationale. La croissance démographique et la forte po-
pulation estudiantine à Fribourg semblent expliquer en 
partie ce constat. Ce sont là des facteurs positifs qu’il 
ne s’agit pas de remettre en cause. Pour ma part, je ne 
peux m’empêcher de remettre en parallèle la charge 
fiscale qui pèse sur les Fribourgeois et leur revenu 
car, qu’on le veuille ou non, il y a bien une corrélation 
entre les deux. On me reprochait de citer en exemple 
les petits cantons de Suisse centrale, comme Schwytz 
ou Zoug, mais d’autres cantons mettent en place des 
stratégies fiscales pour garder ou attirer les hauts re-
venus. Le dernier exemple en date est celui du Tessin, 
qui veut plafonner sont taux fiscal à 11% à partir d’un 
revenu de 200 000 francs. Comme Fribourg, le Tessin 
dispose aussi d’une Université, certes encore petite, et 
des hôpitaux qu’elle doit financer.
L’autre constat inquiétant est celui du faible niveau 
d’emploi dans des secteurs considérés comme perfor-
mants. Seul un emploi sur 20 est un emploi dans le 
high-tech, malgré les stratégies mises en place ces der-
nières années, notamment sous le slogan du «high-tech 
in the green». Le Conseil d’Etat semble maintenant 
vouloir changer de stratégie, en repositionnant le can-
ton dans le «clean tech». Pour ma part, je reste encore 
un peu perplexe quant à cette nouvelle orientation éco-
nomique. On peut se demander si nous avons vérita-
blement mis tout en oeuvre pour attirer de nouvelles 
entreprises étrangères à Fribourg.
En matière de fiscalité, avons-nous été suffisamment 
créatifs, notamment pour pallier à la suppression de 
l’arrêté Bonny? Fribourg aurait-il dû être encore plus 
agressif dans sa stratégie de promotion? Ces questions 
méritent d’être posées avant de se décider pour une 
nouvelle stratégie économique, qui prendra des années 
avant qu’on puisse en récolter les fruits. Le Conseil 
d’Etat dit que le high-tech s’estompe. Qui ne dit que le 
«clean tech» ne finira par s’estomper à son tour dans 
quelques années? Je comprends bien que beaucoup 
d’entreprises fribourgeoises opèrent dans ces domai-
nes, mais à trop vouloir suivre des modes, on finit peut-
être par manquer les objectifs, d’autant plus que nous 
ne serons probablement pas les seuls dans ce créneau.
Pour ma part, je souhaite, comme le Conseil d’Etat 
je n’en doute pas, que tout soit mis en oeuvre pour 
positionner Fribourg comme une zone d’activités dy-
namique avec des entreprises de haute technologie et 
compétitives qui puissent offrir des débouchés aux 
jeunes diplômés de nos hautes écoles. Tous ces inves-
tissements pour nos écoles, légitimes et justifiés, doi-
vent aussi profiter au canton. Mais d’autres combats 
devraient aussi être menés par notre Gouvernement, 
ceux qui visent une fiscalité attrayante pour les entre-
prises comme pour les citoyens. Un Etat svelte et des 
conditions-cadres pour les entreprises, y compris en 
matière d’aménagement du territoire. Avec ces consi-
dérations, le groupe de l’Union démocratique du cen-
tre prend acte de ce rapport.


